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Introduction

Deux siècles après la Restauration de 1815, les conquêtes de la Révolution française sont à nouveau menacées. Le parti de la droite bonapartiste est en passe de solder son passé gaulliste, forgé au sein du Conseil national de la Résistance, pour assumer un virage néo-conservateur en épousant au grand jour les thèses néo-libérales anglo-saxonnes. En matière économique, la mise en cause du modèle social hérité du compromis de 1945, accusé d'être à l'origine du marasme économique, est un des thèmes majeurs de cette révision. Inversant les rôles, la nouvelle droite postule au titre de championne de la « réforme » face à tous les nostalgiques des Trente Glorieuses, rangés dans le camp des « conservateurs ». Désormais, la droite se présente sous un visage réformiste, voire révolutionnaire, contre tous les corporatismes qui bloqueraient les « adaptations » de la société française au monde moderne ! Elle entend proclamer la « rupture » avec le socialisme rampant de l'Etat social des Trente Glorieuses.

 

L'objet de cet ouvrage est de dénoncer les conséquences économiques et sociales de ce changement de braquet opéré par la droite pour gravir le col de la baisse des « prélèvements obligatoires » et porter définitivement atteinte, au sommet, à notre modèle social, déjà largement érodé. Consciente de ses suffisances, la politique publique ne supporte cependant plus d'être accusée de tous les maux, elle qui symbolisait la main visible et raisonnée du citoyen, armée du suffrage universel et de l'impôt progressif, elle qui défiait courageusement de puissantes forces occultes manipulées par la main invisible du marché. Les néo-libéraux nous accusent déjà de vouloir augmenter les impôts. Tel n'est pas notre but. Nous voulons simplement rendre l'impôt plus juste dans une République sociale et solidaire.

 

La révolte contre les injustices fiscales et les privilèges de l'Ancien Régime était déjà l'une des causes essentielles de la Révolution française. Le principe démocratique « une personne, une voix » et son moyen de subsistance, l'impôt progressif, ont ensuite tardé à s'affirmer au sortir de l'Ancien Régime.

Le régime de la première Constituante était un régime censitaire, distinguant les « citoyens actifs » des « citoyens passifs » selon leur capacité pécuniaire à s'offrir le droit de vote et le droit de siéger. Après la chute de Louis XVI, la Convention octroya pour la première fois en 1792 le pouvoir politique au peuple en instaurant le suffrage universel qui commença par donner mandat aux députés de voter quelques nationalisations et maxima de prix. Après thermidor, le Directoire replaça le suffrage censitaire sur un piédestal pour rendre inaccessible le pouvoir au turbulent peuple de Paris. Le suffrage universel ne sera rétabli que sous la IIe République.

En ces premiers temps de la République, l'impôt épousait ce qu'on appelle de nos jours les « quatre vieilles » : la contribution mobilière, la contribution foncière sur le bâti, la contribution foncière sur le non-bâti et la patente. Assujettissant tous les citoyens, elles remplaçaient la fiscalité de l'Ancien Régime en nature, en monnaie ou en journées de travail qui pesait intégralement sur le tiers état pour financer les dépenses des ordres privilégiés, la noblesse et le clergé. La dîme, impôt en nature sur les récoltes, était perçue par le clergé. La taille, impôt en monnaie, était levée par le roi sur les roturiers. La taille était un impôt de répartition et non de quotité : le roi fixait ce que devait payer chaque collectivité ou paroisse, à elles d'en répartir la charge entre ses habitants. La taille était arbitraire et territorialement inégalitaire. La noblesse et le clergé échappaient également à la capitation, impôt progressif sur le revenu des roturiers créé en 1701, touchant le revenu des immeubles, ou à la corvée, redevable en journées de travail pour la construction des routes.

Les « quatre vieilles » accoucheront des trois impôts locaux que nous connaissons : la taxe d'habitation, la taxe foncière, la taxe professionnelle. Les « quatre vieilles » ne sont pas exactement des impôts sur le revenu. Elles sont fixées à partir de critères censés indiquer la capacité contributive des citoyens tels que, jadis, le nombre de fenêtres ou la valeur locative de leur habitation, indicateurs en vérité très approximatifs de la capacité contributive de chaque foyer. Ces impôts ne sont pas progressifs mais proportionnels, et donc encore injustes, frappant au même taux le riche et le pauvre. Leur caractère territorialement inégalitaire reste également patent, selon que la collectivité territoriale est plus ou moins riche. Depuis, péréquation territoriale et aménagements de la fiscalité locale ont pu, partiellement, remédier à ces défauts.

Après le suffrage universel, pilier de la République, le véritable emblème de la rupture avec le régime censitaire fut, plus d'un siècle plus tard, l'avènement de l'impôt sur le revenu progressif. Il est un attribut essentiel de la citoyenneté par lequel le financement de la politique publique, adoptée par le suffrage universel, est assuré par chacun en fonction de sa faculté contributive. Il permet l'exercice du principe « une personne, une voix ».

L'impôt sur le revenu dans sa version moderne fut créé par Joseph Caillaux, à l'issue du rude débat parlementaire remporté par la gauche lorsque fut adoptée la loi du 2 juillet 1914. Un mois plus tard, les crédits de la Grande Guerre furent votés. Le financement des dépenses de guerre fut même facilité par le déploiement de l'impôt progressif sur le revenu. Utopique quelque temps auparavant, la montée en puissance de l'impôt progressif fut consentie pour la circonstance par l'« Union sacrée », comme si la bourgeoisie ne pouvait envoyer sans culpabilité le peuple au front. Entre 1914 et 1917, l'impôt sur le revenu des personnes physiques s'ordonna autour de deux types de contribution : sept impôts catégoriels (appelés impôts cédulaires1) à taux proportionnel, et un impôt général et progressif sur le revenu. Le principe du financement de la solidarité nationale par l'impôt progressif, selon la capacité contributive de chaque citoyen, s'affermira à l'issue du conflit. Le taux de la tranche supérieure passa même de 2 % en 1915 à 90 % en 1924 pour faire face aux nécessités financières de l'après-guerre. Il fut ensuite abaissé à 40-50 % avant d'être relevé à 90 % en 1939 lors du déclenchement de la Deuxième Guerre mondiale. Il atteignit un rythme de croisière, au-dessus de 60 % pendant les Trente Glorieuses. Au cours de cette période, malgré ses imperfections, l'impôt sur le revenu consolida le lien du citoyen à la République. Le quotient familial fut introduit en 1946 face à une situation démographique dégradée, l'impôt sur les sociétés fut créé en 1948 et l'unification des autres impôts cédulaires avec l'impôt sur le revenu fut réalisée en 1959. Symbole de la redistribution organisée par l'Etat social, l'impôt contribua à ralentir la reproduction sociale d'une classe de rentiers qui aurait entravé le décollage économique de la France2. L'intégration sociale fut de surcroît renforcée par l'édification du système de sécurité sociale réputé le plus achevé au monde, encore envié de nos jours outre-Atlantique où, en 1970, le président républicain Richard Nixon proclamait même : « Nous sommes tous keynésiens ! »
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